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« A voté ! » : deux mots qui résonnent comme trois notes de musique  
et qui accompagnent chacune de nos journées électorales. Il en est ainsi depuis plus de 
150 ans. Deux mots qui peuvent résumer notre démocratie ; deux mots qui la personnifient.

C’est dire que voter, déposer un bulletin dans une urne, s’inscrire au préalable sur des 
listes électorales, ne sont pas des actes anodins mais au contraire des moments clés de 
la vie démocratique.

Ainsi, chaque citoyen peut s’exprimer : voter est un droit ; c’est aussi un devoir. C’est 
avec la Deuxième République que commence véritablement l’Histoire des élections dans 
notre pays.

Ce dossier pédagogique se propose, à travers des exemples locaux, d’illustrer quelques 
questions et les principales étapes de l’évolution de ce  droit qui fait de chacun de nous, 
un citoyen à part entière :
-  Quelles ont été les principales étapes de ce droit d’abord réservé à une minorité puis 

étendu au fil des ans à tous les citoyens ? 
- Quelles sont les différents types de scrutin auxquels les citoyen(nes) sont convié(e)s ?
- Quelles traces les différentes élections ont-elles laissées dans notre département ?

Ces trois questions sont autant d’axes de recherches qui permettent d’illustrer une partie 
des programmes scolaires du primaire jusqu’au lycée et qui font réfléchir les élèves sur 
le fonctionnement de nos institutions, sur l’évolution du droit de vote, sur les mécanismes 
qui donnent vie à notre régime républicain et ce depuis 1848.

Chaque document choisi illustre un aspect de notre système électoral. Il est accompagné 
d’une description et d’une analyse de son contenu. Chacun permet avec des exemples 
locaux de familiariser les élèves, citoyens de demain, à ce qui fait de notre régime politique 
une des manifestations de notre démocratie.





A voté !
Les élections dans les Hautes-Pyrénées (XIXe-XXe siècles)

Le service éducatif des 
Archives départementales 
des Hautes-Pyrénées

Fondé sur un partenariat entre les services d’archives des 
collectivités et l’Éducation nationale, le service éducatif a 
pour missions principales :

-  de faire découvrir, par l’accueil de classe, la visite du 
bâtiment des Archives départementales ou la mise en 
place d’ateliers, aux élèves des écoles, collèges et lycées du 
département les richesses archivistiques et patrimoniales 
locales qui les entourent ;

-  d’utiliser au travers de dossiers et d’ateliers pédagogiques 
ou de manière plus ponctuelle, les documents d’archives 
dans les cours d’histoire-géographie, d’art, de lettres, de 
technologie.

Les enseignants souhaitant bénéficier de l’offre 
pédagogiques du service ou désirant mettre en place des 
supports spécifiques sont vivement encouragés à contacter 
les Archives départementales.

Ils trouveront à ce titre, sur le site des Archives 
départementales des Hautes-Pyrénées, les supports, 
dossiers pédagogiques et ateliers, déjà disponibles (www.
archivesenligne65.fr, rubrique « action culturelle »).
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Première partie

Voter, un droit  
qui a évolué
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Voter, un droit qui a évolué
Le suffrage censitaire

Source : ADHP, 3 M 4

Nature du document : liste nominative

Date : 1819

Description : nous sommes en présence de la liste des contribuables qui ont fourni les pièces constatant leurs droits électoraux avec le montant de leurs contributions. Ces personnes 
sont classées par ordre alphabétique de nom, leur lieu  de résidence est aussi mentionné ainsi que le montant de leur impôt.

Analyse : depuis 1795, le corps électoral est limité par deux conditions : être âgé d’au moins 30 ans et payer au moins 300 francs d’impôts directs par an, c’est le suffrage censitaire. 
Sur cette page, on découvre une partie des contribuables de 1819. Nous constatons qu’il s’agit uniquement d’hommes assujettis à l’impôt. 

L’Etat voulait ainsi éloigner des urnes les citoyens  les plus pauvres, suspectés de vouloir remettre en cause l’ordre établi. A l’époque, on dénombre moins de 100 000 électeurs pour 
toute la  France (137 pour notre département sous la Restauration).

Pistes de travail en classe : le droit de vote ; la démocratie ; la mise en place du corps électoral et son évolution aux XIXe et XXe siècles.
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Voter, un droit qui a évolué
La révision des listes électorales

Source : ADHP, 1 K 89

Nature du document : bulletin des lois du Royaume de France

Date : 11 septembre 1830

Description : loi relative à la révision des listes électorales et du jury en 1830.  
Ce texte précise, à l’article 2, l’âge requis pour pouvoir participer aux élections. 
Il s’agit alors d’abaisser l’âge pour être électeurs de 30 à 25 ans, ce qui entraîne 
une augmentation sensible du nombre d’électeurs.

Analyse : la Révolution de 1830 modifie les conditions de vote. Désormais pourront 
participer aux élections les citoyens âgés d’au moins vingt-cinq ans et payant 200 
francs d’impôts directs par an. Ces décisions ont pour conséquence d’augmenter le 
corps électoral qui atteint alors presque 210 000 électeurs en France.

Pistes de travail en classe : le droit de vote ; la démocratie ; la mise en place du 
corps électoral et son évolution aux XIXe et XXe siècles.

A voté !
Les élections dans les Hautes-Pyrénées (XIXe-XXe siècles)
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Voter, un droit qui a évolué
L’instauration du suffrage universel direct

Source : ADHP, 1 K 178

Nature du document : bulletin des lois de la République française

Date : 5 mars 1848

Description : loi du 5 mars 1848 composée de treize articles dont un qui 
établit le suffrage universel direct.

Analyse : dans cette loi de 1848, le gouvernement de la Deuxième 
République légifère dans le domaine électoral. Selon l’article 5, le suffrage 
devient universel et direct ; l’article 6 nous apprend que l’âge de la majorité 
électorale passe de 25 à 21 ans. Il est également précisé dans l’article 8 
que le scrutin sera secret. Le corps électoral français, composé de 250 000 
citoyens en 1846 passe alors à près de 9 millions de votants. Le suffrage 
censitaire, quant à lui, disparaît définitivement.

Pistes de travail en classe : le droit de vote ; la démocratie ; la mise en place 
du corps électoral et son évolution aux XIXe et XXe siècles.
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Voter, un droit qui a évolué 
Le vote des femmes

A voté !
Les élections dans les Hautes-Pyrénées (XIXe-XXe siècles)

Source : ADHP, 4 JB 2 / 62 et 1 JB 43 / 49

Nature du document : articles de journaux locaux

Date : 5 octobre 1944 et 5 novembre 1944

Description : le premier article, tiré de La Nouvelle République des Pyrénées informe les lecteurs que les femmes pourront désormais voter à partir de février 1945. Elles sont 
également éligibles dans les mêmes conditions que les hommes.

Le second article, extrait du Réveil Républicain du 5 novembre 1944 précise que les femmes, âgées de 21 ans ou plus au 10 janvier 1945, ayant fait leur demande de renouvellement 
de cartes d’alimentation sont inscrites sur les listes électorales. On invite également les autres à se rendre d’urgence en mairie pour s’y inscrire.

Analyse : à la Libération, les femmes accèdent enfin au droit de vote, rejoignant ainsi les néo-zélandaises qui furent les premières à l’obtenir en 1893. Les listes électorales sont  alors 
revues et complétées (voir ci-dessus). Elles participeront donc en avril 1945 à leurs premières élections : les élections municipales et cantonales. Puis, elles enchaîneront avec les 
élections de l’Assemblée constituante en octobre 1945.

Pistes de travail en classe : le droit de vote ; la démocratie ; la mise en place du corps électoral et son évolution aux XIXe et XXe siècles.

11



A voté !
Les élections dans les Hautes-Pyrénées (XIXe-XXe siècles)

12

Source : ADHP, 4 JB 1 (juillet 1974)

Nature du document : article de La Dépêche du Midi

Date : 9 juillet 1974

Description : dans un long article paru en page deux, le journal La Dépêche du Midi présente à ses lecteurs les conséquences de l’abaissement de la majorité à 18 ans. Les jeunes 
pourront entre autres voter, quitter librement la maison familiale, obtenir des pièces d’identité sans autorisation parentale. En contrepartie, ils devront assumer les actes susceptibles 
d’engager leur responsabilité.

Analyse : en 1974, le nouveau Président de la République Valéry Giscard d’Estaing et son gouvernement décident de modifier le corps électoral en abaissant l’âge de la majorité  
à 18 ans. Cela a pour conséquence d’augmenter le nombre des électeurs et de prendre en compte les nouvelles tranches d’âge issues du baby-boom, ce qui concerne environ  
2 500 000 jeunes. L’opération est présentée comme un «coup de jeune» sur les institutions.

Pistes de travail en classe : le droit de vote ; la démocratie ; la mise en place du corps électoral et son évolution aux XIXe et XXe siècles.

Voter, un droit qui a évolué
La majorité à 18 ans et le droit de vote



Deuxième partie 

Voter.  
Pour qui ? Pour quoi ?

A voté !
Les élections dans les Hautes-Pyrénées (XIXe-XXe siècles)

Lithographie de Bertrand Barrère  
de Vieuzac, représentant du Tiers-Etat, 
député des Hautes-Pyrénées élu  
à la Constituante puis à la Convention 
et conseiller général du canton  
de Tarbes-Nord (1833-1839),  
par Alexandre Lacauchie  
(ca 1840)

ADHP, 4 Fi 76

13



14

A voté !
Les élections dans les Hautes-Pyrénées (XIXe-XXe siècles)

Voter. Pour qui ? Pour quoi ? 
Les élections présidentielles

Source : ADHP, 4 JB 1 / décembre 1965

Nature du document : Une du journal La Dépêche du Midi

Date : 20 décembre 1965

Description : la une nous informe de la réélection à la Présidence de la République du Général Charles de Gaulle. Le titre « De Gaulle l’emporte  » barre toute la première page.  
On apprend que le Général est reconduit dans ses fonctions avec 55,20% des voix exprimées.

Analyse : l’élection présidentielle de 1965 est la première de la Cinquième République à se dérouler au suffrage universel direct. Elle est la conséquence directe de la réforme 
constitutionnelle de 1962, voulue par le Général de Gaulle et approuvée par les Français par référendum. Ce n’est pas la première élection au suffrage universel sous le régime 
républicain. La toute première s’était déroulée le 10 décembre 1848 sous la Deuxième République et avait vu la victoire de Louis-Napoléon Bonaparte, le « Prince président », devenu 
après le Coup d’État du 2 décembre 1851, Napoléon III. En outre, cette une nous apprend que, dans notre région, c’est François Mitterrand qui arrive en tête. Il est le principal opposant 
au Général.

Pistes de travail en classe : les élections présidentielles. L’évolution du mode de scrutin. La Ve République. Les institutions françaises.
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Source : ADHP, 4 JB 2 / 277

Nature du document : Une du journal La Nouvelle République des Pyrénées

Date : 23 juin 1981

Description : cette une présente les résultats définitifs des élections législatives tenues en juin 1981 et organisées suite à la dissolution de l’Assemblée nationale par le nouveau 
Président de la République M. François Mitterrand.

Analyse : les élections législatives de juin 1981 donnent à la nouvelle majorité 286 sièges à l’Assemblée Nationale contre 117 dans l’ancienne assemblée. La une analyse les raisons 
du succès électoral et donne la composition exacte de la nouvelle assemblée. Le journal insiste sur la victoire écrasante de la nouvelle majorité qui confirme ainsi le succès obtenu 
lors des élections présidentielles un mois plus tôt en précisant que le président de la République est le maître du jeu. Le journal évoque également la réélection des deux députés des 
Hautes-Pyrénées qui confirme les résultats obtenus par la coalition de gauche Parti socialiste-Mouvement des Radicaux de gauche.

Pistes de travail en classe : élections et vie démocratique en France dans la deuxième moitié du XXe siècle ; les élections législatives.

Voter. Pour qui ? Pour quoi ? 
Les élections législatives
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A voté !
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Voter. Pour qui ? Pour quoi ? 
Les élections cantonales

Source : ADHP, 1 N 5

Nature du document : registre de délibérations du Conseil général

Date : 30 août 1847

Description : cette délibération retranscrite partiellement est en réalité le procès-verbal d’installation du Conseil général qui consiste en l’élection du président de l’assemblée 
départementale par les conseillers généraux fraîchement élus dans le cadre des élections cantonales.

Analyse : élu conseiller général depuis 1839, Achille Fould devient président du Conseil général pour la première fois en 1847. À l’époque, le président de cette assemblée est renouvelé 
chaque année. À partir de la loi du 10 août 1871, le conseil général élit son Président lors de chaque renouvellement des conseillers généraux soit tous les 3 ans.

Aujourd’hui, il faut noter que le mode d’élections du président du Département répond encore aux mêmes règles : les électeurs désignent au suffrage universel les élus départementaux 
dans chaque canton. Puis, ces derniers élisent le président ainsi que les vice-présidents lors de l’installation du nouveau conseil départemental.

Pistes de travail : la vie politique au XIXe siècle ; les élections cantonales et leur fonctionnement.



Voter. Pour qui ? Pour quoi ? 
Les élections cantonales

A voté !
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Source : ADHP, 4 Fi 80

Nature du document : portrait d’Achille Fould

Date : [ca 1865]

Description : œuvre de Léon Crémière, cette lithographie représente Achille Fould, alors ministre des Finances et président du Conseil général des Hautes-Pyrénées.

Analyse : par son destin national et son importance locale, Achille Fould reste un personnage politique clé des Hautes-Pyrénées. Issu d’une famille de banquiers installée à Paris, Achille 
Fould (1800-1867) qui début une carrière dans la banque familiale, choisit de vivre à Tarbes à la fois pour des raisons de santé et pour satisfaire sa passion du cheval.

Elu conseiller général de Tarbes-Sud au suffrage censitaire en 1839, il se présente par la suite à la députation, fort de ses soutiens au sein de la famille régnante des Orléans : il 
devient ainsi député en juillet 1842. Remarqué à la Chambre des députés pour ses compétences financières, il devient Ministre des Finances. Après le coup d’état de 1851, il est 
nommé sénateur à vie puis en juillet 1852 et ministre d’état, sorte de Premier Ministre, charge qu’il occupe jusqu’en 1860. Après une courte période, il revient au gouvernement en 
novembre 1861, comme Ministre des Finances, poste qu’il conserve jusqu’en janvier 1867.

Durant ce laps de temps, Achille Fould n’abandonne pas ses mandats locaux et demeure conseiller général jusqu’à son décès en 1867. Mieux, il devient président du Conseil général 
en 1847 et le restera pendant 20 ans. Ces fonctions politiques nationales bénéficient d’ailleurs au département : c’est lui qui fera venir le couple impérial prendre les eaux dans les 
Hautes-Pyrénées, qui favorisera la transformation de Tarbes en carrefour ferroviaire ou qui développera le réseau routier en montagne… 

A la suite d’Achille Fould, cette famille comptera cinq autres conseillers généraux entre 1860 et 1994. Ses fils, Adolphe (1824-1875) et Gustave (1836-1884), lui succèdent ainsi 
comme conseillers généraux respectivement d’Arreau (1860-1866) puis d’Argelès-Gazost (1866-1870), et de Tarbes-Sud (1868-1870). Fils d’Adolphe Fould, Charles Achille devient, 
quant à lui, conseiller général du canton de Rabastens-de-Bigorre en 1895. Armand Achille Fould, arrière-petit-fils d’Achille Fould, est nommé au sein de la Commission administrative 
(1941-1942), créée après la suppression des conseils généraux par le gouvernement de Vichy, puis au sein du Conseil départemental (1943-1944). Enfin, Etienne Achille-Fould, 
conseiller général de Pouyastruc de 1967 à 1994 sera le dernier représentant de cette lignée. 

Pistes de travail : la vie politique au XIXe siècle ; les élections cantonales et leur fonctionnement ; élus locaux et nationaux.
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Voter. Pour qui ? Pour quoi ? 
Les élections municipales

Source : ADHP, 3 M 329

Nature du document : tableau du conseil municipal de Tarbes

Date : 21 mai 1900

Description : ce tableau nous renseigne sur les membres élus au Conseil municipal de 
Tarbes, ils sont au nombre de 27. Le tableau indique leurs noms, prénoms, professions et 
année de naissance et non leur âge comme le dit le tableau.

Analyse : la liste nous renseigne, nous l’avons vu précédemment, sur la profession de 
ces élus : les professions libérales sont majoritaires. On dénombre trois métiers manuels 
seulement : charron, ajusteur et mécanicien. La page intérieure donne les résultats définitifs 
de l’élection du maire et de ses adjoints choisis parmi les membres du Conseil municipal 
et élus par ces mêmes membres. C’est M. Georges Magnoac qui l’emporte avec 18 voix et 
devient le nouveau maire de Tarbes.

Durant une bonne partie du XIXe siècle, sauf sous la IIe République (1848-1851), les maires 
sont désignés par le préfet. Il faut attendre 1871 pour qu’il soit élu par les membres du 
conseil municipal

Pistes de travail en classe : la vie politique aux XIXe et XXe siècles ; les élections municipales 
et leur fonctionnement.



Voter. Pour qui ? Pour quoi ? 
Le référendum

A voté !
Les élections dans les Hautes-Pyrénées (XIXe-XXe siècles)

Source : ADHP, 4 JB 1 (septembre 1992)

Nature du document : Une du journal La Dépêche du Midi

Date : 21 septembre 1992

Description : cette une présente les résultats du référendum sur le traité de Maastricht du 20 septembre 1992 où les Français ont répondu à la question suivante : « Approuvez-vous 
le projet de loi soumis au peuple français par le Président de la République autorisant la ratification du traité sur l’Union européenne ? ».

Analyse : le référendum est une consultation directe des citoyens sur une question d’intérêt général. Ici, il s’agit, en 1992, de construire une union monétaire, d’établir une citoyenneté 
européenne, de mettre en place une politique étrangère et une sécurité commune et créer un véritable parlement européen. C’est pour cette raison que le Président de la République 
juge nécessaire de demander l’avis du peuple. La Dépêche du Midi présente le résultat du référendum en insistant sur la petite victoire du «oui». Une carte de la région en couleur 
nous détaille les résultats par département.

Pistes de travail : la construction européenne ; la démocratie en fonction ; la France dans l’Union européenne.

19



A voté !
Les élections dans les Hautes-Pyrénées (XIXe-XXe siècles)

Voter. Pour qui ? Pour quoi ? 
Le plébiscite

Source : ADHP, 3 M 38

Nature du document : affiche politique

Date : 2 décembre 1851

Description : à travers ce document, le Président de la République Louis Napoléon Bonaparte invite les Français à se rendre aux urnes le 14 décembre 1851 « pour accepter ou  
rejeter le plébiscite suivant : le peuple français veut le maintien de l’autorité de Louis Napoléon Bonaparte, et lui délègue les pouvoirs nécessaires pour faire une Constitution 
sur les bases proposées dans sa proclamation du 2 décembre ».

Analyse : le plébiscite est une consultation électorale par laquelle le chef de l’Etat demande à l’ensemble des citoyens de lui manifester leur confiance en votant par oui ou 
par non sur un texte donné. Ce plébiscite ouvre la voie à une réforme constitutionnelle, un changement politique et la mise en place du Second Empire.

Pistes de travail : la vie politique au XIXe siècle ; le Second Empire ; les hésitations politiques au XIXe siècle.
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Troisième partie 

La vie politique locale

A voté !
Les élections dans les Hautes-Pyrénées (XIXe-XXe siècles)

Détail d’une affiche en faveur d’Albert Bergès, maire de 
Maubourguet et candidat aux élections cantonales (1895) 
ADHP, 3 M 132
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La vie politique locale 
La presse politique

Source : ADHP, 1 JB 5

Nature du document : article de L’Avant-garde des Hautes-Pyrénées

Date : 8 août 1893

Description : article de journal paru dans la chronique locale du quotidien L’Avant-Garde le 8 août 
1893. L’article présente une lettre de Romain Besques, premier socialiste des Hautes-Pyrénées, qui 
annonce le retrait de sa candidature dans la première circonscription de Tarbes pour se présenter dans 
la deuxième contre M. Achille Fould.

Analyse : Romain Besques s’efface, dans la première circonscription au profit de Léopold Dasque, 
candidat radical socialiste et directeur politique de ce journal. Il désire poser sa candidature dans 
la deuxième circonscription de Tarbes contre M. Fould qu’il considère n’être qu’un réactionnaire, peu 
favorable à la République. Besques se présente comme un défenseur d’une sincère république vraiment 
sociale s’opposant à ce «Crésus», ce député capitaliste. A travers cet article, on découvre les combats 
politiques qui émaillent la vie politique locale.

Pistes de travail : La IIIe République et la démocratie ; les luttes politiques locales.
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La vie politique locale 
Le « parachutage » électoral

A voté !
Les élections dans les Hautes-Pyrénées (XIXe-XXe siècles)

Source : ADHP, 3 M 132

Nature du document : affiche électorale

Date : 1895

Description : affiche réalisée par un groupe d’électeurs du canton qui soutient un candidat local, le notaire Maître Denjoy contre un autre venant de Paris et déjà député des 
Hautes-Pyrénées : Charles-Achille Fould.

Analyse : cette affiche met en exergue la capacité de résistance des électeurs des Hautes-Pyrénées désirant privilégier un candidat local, bien établi dans le canton de 
Rabastens contre un candidat venu de Paris. Ces électeurs soulignent que ce candidat ne résidera jamais dans le canton, pire il n’a aucun intérêt commun avec eux. Malgré 
cette affiche, c’est M. Fould qui sera élu par 915 voix contre 708. Cette élection sera contestée par le vaincu car « les électeurs auraient bu dans les auberges, ripaillé à 
Rabastens le vendredi aux frais de M. Fould. ».

Pistes de travail : La IIIe République et la démocratie ; les luttes politiques locales ; les élections cantonales. 23
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La vie politique locale 
Le programme d’un candidat aux élections
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Source : ADHP, 3 M 132

Nature du document : affiche électorale

Date : 1895

Description : Edmond Blanc, candidat conservateur et déjà député de l’arrondissement de Bagnères-de-Bigorre, se présente aux électeurs du canton et annonce son programme.

Analyse : Edmond Blanc revient sur les points principaux de son programme et met en valeur son expérience politique en tant que député. Il affirme de plus qu’il a tenu ses 
engagements contrairement à d’autres. Il insiste sur quelques points qui  intéressent directement l’électorat bagnérais : développement de la station thermale, lutte contre la 
tuberculose du bétail, assurance de traitement pour les gardes forestiers, développement des courses hippiques et de l’élevage de chevaux. Il veut donc défendre les intérêts 
des agriculteurs et éleveurs (dont il fait partie) et s’engage à respecter ses promesses dans un souci du bien public.

Pistes de travail : La IIIe République et la démocratie ; les institutions républicaines ; les élections cantonales.
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Source : ADHP, F° 12

Nature du document : dessin

Date : 1905

Description : dessinateur de talent, Henri Vivès a publié en 1905 un album de croquis dans lequel sont caricaturées les silhouettes les plus connues de la ville de Tarbes. Ici, 
on découvre Georges Dazet, républicain représenté au premier plan. Il semble être dirigé par un diable qui se trouve sur sa droite. L’arrière-plan montre un paysage couvert 
de potences où ont été pendus des ecclésiastiques.

Analyse : Georges Dazet était un homme politique local membre de la Société académique, républicain convaincu, franc-maçon, conseiller municipal de  Tarbes. Il est élu en 
1887 conseiller général du canton de Lannemezan. Il a rédigé de nombreux ouvrages dont un sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat ; c’est à ce titre qu’il  a eu  l’honneur 
d’être épinglé par le caricaturiste Vivès. Directeur de la République des Hautes-Pyrénées, on lui doit la création de la section locale du Parti ouvrier français. Par la suite, 
il fut membre de la SFIO.

Pistes de travail : La politique à travers la caricature ; portrait d’un républicain de la IIIe République ; histoire de la démocratie.
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Source : ADHP, 3 M 86

Nature du document : affiches politiques

Date : novembre 1919

Description : affiches publiées à l’occasion  des élections législatives de 1919. En couleur et de petite dimension, elles informent les électeurs des calomnies et manœuvres 
dont sont victimes les deux candidats : Maurice de Rothschild et Joseph Sempé. Elles présentent en quelques lignes les attaques et les procédés douteux venant de 
l’opposition. Ils appellent ainsi, tous deux, à voter pour l’intérêt du département.

Analyse : à travers ces deux documents, on découvre les dessous de la vie politique locale après la Première Guerre mondiale. Chaque camp ne reculait devant rien pour 
discréditer et rabaisser l’adversaire. On constate, à la vue de ces documents, la vitalité des habitudes démocratiques de l’époque.

Pistes de travail : La IIIe République et la démocratie ; le suffrage universel et de ses péripéties.
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Source : ADHP, 3 M 86

Nature du document : tract

Date : novembre 1919

Description : le recto de ce tract politique édité dans la perspective des élections 
législatives de novembre 1919 présente une image du coq gaulois, allégorie de la 
République. Il est présenté au sommet d’une montagne symbolisant le département 
des Hautes-Pyrénées.

Le verso est constitué d’un texte rappelant aux électeurs la volonté des deux 
candidats, M de Rotschild et Joseph Sempé, de faire du département un territoire 
moderne et développé.

Analyse : les deux candidats de la liste d’Action et d’Union républicaine invitent les 
électeurs des Hautes-Pyrénées à voter pour eux. Ils se définissent comme les seuls 
à vouloir développer le département, à apporter l’électricité partout, à moderniser 
l’agriculture et l’économie en général. Ils ont le dessein d’aider notre département 
à devenir le plus beau et le plus riche de France (« une Suisse française »). Il 
s’agit donc d’une véritable profession de foi dans le progrès républicain.

Pistes de travail : la IIIe République et la démocratie ; le fonctionnement de la vie 
politique ; les élections législatives.
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Source : ADHP, 3 M 143

Nature du document : lettre en gascon parue dans le journal local Le Semeur des Hautes-Pyrénées

Date : 17 janvier 1911

Description : lettre d’un chevrier appelé Yantot à un ami dans laquelle il lui commente la vie politique 
locale, à l’occasion des futures élections cantonales.

Analyse : l’auteur de cette missive évoque deux évènements locaux : la mort de M. Michel Trélaün, 
conseiller général d’Aucun, et le désir de son neveu Paul Trélaün, déjà conseiller général d’Argelès-
Gazost, de se présenter aux futures élections départementales à Aucun en remplacement de son oncle. 
Il est présenté par l’auteur de manière assez sarcastique. Ce dernier insiste beaucoup sur sa supposée 
incapacité à remplir la fonction de conseiller général. Il n’hésite pas à l’opposer à son oncle, qualifié de 
« serviable » et plus capable que le neveu. Il s’agit d’une critique en règle du monde politique d’avant la 
Grande Guerre. Mobilisé comme médecin aide-major en 1914, Paul Trelaün fut atteint d’un éclat d’obus, 
il succombera à ses blessures en juin 1915.

Pistes de travail : les élections sous la IIIe République et la perception de la politique vue par les simples 
citoyens ; étude à mener pour des élèves bénéficiant de l’option « occitan ».28
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Source : ADHP, 1 J 217 / 30

Nature du document : poème

Date : mai 1875

Description : dans ce poème de 10 quatrains attribué à Jacques Pédebidou, l’auteur, 
qui s’exprime en gascon, présente le nouveau conseil municipal de Tournay de manière 
humoristique.

Analyse : à travers ces différents quatrains, on voit défiler tous les membres du Conseil 
municipal de Tournay qui viennent d’être élus. Chacun est présenté de manière fort 
critique. L’auteur excelle à épingler les membres du nouveau conseil et à mettre en 
lumière leurs défauts réels ou supposés. Certains sont moins critiqués que d’autres 
mais l’ensemble du texte offre un tableau assez malveillant des personnages politiques 
locaux.

Pistes de travail : les élections municipales sous la IIIe République ; la perception de 
la politique vue par les simples citoyens ; étude à mener pour des élèves bénéficiant 
de l’option « occitan ».
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Assemblée nationale
Institution formant, avec le Sénat, le Parlement de la Ve République. Son 
rôle principal est de débattre, d’amender et de voter les lois. De plus, elle 
a, contrairement au Sénat, le pouvoir de renverser le gouvernement, ce qui 
implique que celui-ci ne devrait pas être en désaccord avec elle. Depuis 
1986, l’Assemblée compte 577 membres appelés « députés », élus au suffrage 
universel direct au scrutin uninominal majoritaire à deux tours pour une 
durée de cinq ans.

Conseil départemental (ex-Conseil général)
Assemblée délibérante d’un département, élue au suffrage universel dans le 
cadre des cantons. Avant le renouvellement des assemblées départementales 
de mars 2015, cette instance portait le nom de conseil général.

Conseil municipal
Assemblée délibérante élue de la commune chargée de «  régler, par ses 
délibérations, les affaires de la commune ».
Le conseil municipal doit se réunir au moins une fois par trimestre, ou sur 
demande motivée d’au moins le tiers de ses membres. Il se réunit le plus 
souvent une fois par mois.
Le conseil municipal gère la plus petite collectivité territoriale française 
disposant d’une autonomie juridique et financière : la commune.

Démocratie
Terme désignant le plus souvent un régime politique dans lequel les citoyens 
ont le pouvoir. Il peut aussi désigner ou qualifier plus largement une forme 
de société, une forme de gouvernance de toute organisation, ou encore un 
système de valeurs.

Député
Elu au suffrage uninominal universel direct dans le cadre des élections 
législatives siégeant à l’Assemblée nationale dite chambre basse du Parlement. 
Chaque député, bien qu’élu dans un cadre géographique déterminé, est le 
représentant de la Nation tout entière. Ainsi, à l’Assemblée nationale et dans 
sa circonscription, chaque député agit et parle au nom de l’intérêt général et 
non pas au nom d’un parti politique, d’un groupe d’intérêt ou d’une région et 
il n’a pas de mandat impératif. La représentation des collectivités territoriales 
au niveau parlementaire est assurée par l’autre chambre du parlement (dite 
chambre haute), le Sénat, où siègent les sénateurs. Son travail s’exerce donc  
à la fois à l’Assemblée et dans sa circonscription. Dans sa circonscription, 
le député est à l’écoute de ses concitoyens qu’il peut recevoir et également 
visiter. Il se fait l’écho de leurs préoccupations à l’Assemblée pour critiquer et 
faire progresser la législation et améliorer son application.

Électeur
Personne qui a le droit de prendre part à une élection.

Élections cantonales
Elections permettant d’élire les membres des conseils départementaux, 
assemblées délibérantes des départements. Les conseillers départementaux 
sont élus pour un mandat de 6 ans.

Élections européennes (ou élections du Parlement européen)
Elections multinationales destinées à élire les délégations de députés du 
Parlement européen pour des mandats quinquennaux fixes. Elles se tiennent 
depuis 1979.

Élections législatives
Scrutin électoral déterminant les représentants siégeant à la chambre basse 
du Parlement appelés députés. Cette chambre a eu plusieurs dénominations 
au cours de l’histoire, en particulier Assemblée législative sous la Révolution, 
Chambre des députés sous la Restauration, la Monarchie de Juillet et la IIIe 
République, puis enfin Assemblée nationale sous les IVe et Ve Républiques.
Sous la Ve République, toutes les élections législatives ont eu lieu au scrutin 
uninominal majoritaire à deux tours sauf les élections de 1986.

Élections municipales
Elections permettant d’élire les membres du conseil municipal de chaque 
commune. Ceux-ci sont appelés conseillers municipaux. Ils élisent en leur 
sein le maire, qui préside le conseil municipal, ainsi que les adjoints au maire. 
Les conseillers municipaux sont élus pour un mandat de 6 ans.

Élections présidentielles
Scrutin électoral déterminant la personne qui sera élue président de la 
République pour un mandat de cinq ans. Depuis 1965, l’élection du 
président se fait au suffrage universel direct. 

Élections sénatoriales
Elections destinées à désigner les sénateurs français au suffrage universel 
indirect, par un collège de « grands électeurs ». Le Sénat est renouvelé par 
moitié tous les trois ans ; la durée du mandat est donc de six ans.

Parlement
Institution exerçant une grande partie du pouvoir législatif et peut en partie 
contrôler l’activité gouvernementale. Il est bicaméral, c’est-à-dire composé de 
deux chambres : l’Assemblée nationale et le Sénat.

Plébiscite
Consultation électorale par laquelle un homme ayant accédé au pouvoir 
demande à l’ensemble des citoyens de lui manifester leur confiance en votant 
par oui ou par non sur un texte donné.

Référendum
Consultation directe des citoyens sur une question d’intérêt général.

Scrutin
Ensemble des opérations qui constituent une élection.

Sénat
Institution constituant avec l’Assemblée nationale, le Parlement français 
selon le système du bicamérisme et détient le pouvoir législatif avec cette 
dernière. Le Sénat est le représentant des collectivités territoriales.

Souveraineté
Terme désignant la supériorité du pouvoir sur une zone géographique ou sur 
un groupe de peuples vivant en communauté.

Suffrage direct
Système dans lequel l’électeur vote lui-même pour le candidat à élire.

Suffrage indirect
Système dans lequel les électeurs ne choisissent pas eux-mêmes la ou les 
personnes qu’ils souhaitent voir élus, mais élisent des personnes qui font ce 
choix. En France, ce suffrage est utilisé pour élire les sénateurs.

Suffrage restreint
Système qui réserve le droit de vote à certains citoyens.
On distingue en particulier le suffrage censitaire et le suffrage capacitaire. Le 
premier des deux est un mode de suffrage dans lequel seuls les citoyens dont 
le total des impôts directs dépasse un seuil, appelé cens, sont électeurs. Quant 
au second, c’est un mode de scrutin dans lequel le droit de vote est accordé 
aux citoyens en fonction de leurs capacités intellectuelles, par exemple la 
faculté de lire et écrire. En pratique, seuls les détenteurs de certains titres 
(diplômes) ou ceux qui exercent certaines fonctions ont le droit de vote.

Suffrage universel
Système dans lequel le corps électoral est constitué par tous les citoyens qui 
ont la capacité électorale. Il est l’expression de la souveraineté populaire et de 
la volonté générale dans un régime démocratique.

    

Quelques définitions…
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